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STATUT des stratÉgies et plans d’action nationaux pour la diversitÉ biologique  

Note du Secrétaire exécutif
I. 
Introduction 

1. L’article 6 de la Convention sur la diversité biologique 
/  requiert de chacune des Parties qu’elle élabore des stratégies, plans ou programmes nationaux tendant à assurer la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique ou qu’elle les adapte à ces fins,  et qu’elle intègre, dans toute la mesure du possible et comme il convient, la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique dans ses plans, programmes et politiques sectoriels ou intersectoriels pertinents.  

2. Dans ses décisions VI/26 sur le plan stratégique de la Convention et VI/27 A sur l’application de la Convention, et, plus récemment, dans sa décision IX/8 adoptée en mai 2008 sur la révision de la mise en oeuvre des objectifs 2 et 3 du plan stratégique, la Conférence des Parties de la Convention a souligné que la formulation et l’exécution de stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique constituent la pierre angulaire de l’application de la Convention au niveau national.  Ceci est reflété dans l’objectif 3 du plan stratégique, à savoir que « Les stratégies et plans d'action nationaux pour la biodiversité et l'intégration des préoccupations de la biodiversité dans les secteurs pertinents servent de cadre efficace pour la réalisation des objectifs de la Convention.»
3.  Le Groupe de travail sur l'examen de l'application de la Convention, à sa première réunion, en septembre 2005, a décidé de procéder à un examen approfondi et d'examiner les progrès accomplis dans la mise en œuvre des objectifs 2 et 3 du Plan stratégique. Le Groupe de travail a conclu qu'il y avait peu de progrès vers l'objectif 2 et que cela reste un obstacle majeur dans la mise en œuvre. En outre, le Groupe de travail a noté que les progrès vers l'objectif 3 ont été également insuffisants. Cette note fournit un résumé des résultats de cet examen, examiné par le Groupe de travail sur l'examen de l'application de la Convention, à sa deuxième réunion, en juillet 2007 (section II), et présenté à la neuvième réunion de la Conférence des Parties en mai 2008 (UNEP/CBD/COP/9/14/Rev.1 et UNEP/CBD/COP/9/4). 
4. Cette série d'ateliers régionaux sur le renforcement des capacités pour les SPANB est destinée à contribuer au processus d'examen. La section III de la note fournit des informations sur l'état et la mise en œuvre des SPANB en Afrique centrale, comme une base pour la poursuite des travaux au cours de l'atelier (voir la section IV ci-dessous).  
5. Depuis l'examen de la question des stratégies et plans d'action nationaux pour la biodiversité à sa deuxième réunion, la Conférence des Parties a publié des directives sur la préparation et la mise en œuvre de ces stratégies et plans, et approuvé des lignes directrices élaborées par des tiers parties pour aider les pays à s'acquitter de leurs obligations en vertu de l'article 6 de la Convention. La deuxième réunion du Groupe de travail sur l'examen de l'application de la Convention, tenue en juillet 2007, a élaboré des orientations consolidées et mises à jour (voir UNEP/CBD/NBSAP/CAFR/1/3). La neuvième réunion de la Conférence des Parties, tenue en mai 2008 à Bonn, a fourni des orientations aux Parties par la décision IX/8 (paragraphe 8).
II. 
examen approfondi de l'état et la mise en œuvre des SPANB: Une vue d'ensemble
6. Tel que noté ci-dessus, à sa huitième réunion, la Conférence des Parties a décidé d'examiner à sa neuvième réunion, l'examen approfondi des objectifs 2 et 3 du Plan stratégique (décision VIII/8). Elle a demandé au Groupe de travail sur l'examen de la mise en œuvre (WGRI) de préparer l'examen approfondi en se concentrant particulièrement sur les éléments suivants: 
a)  Le statut de la mise à jour des Stratégies et plans d’action nationaux pour la biodiversité;  
b)  La mesure dans laquelle les questions de biodiversité ont été effectivement intégrées conformément à l'article 6 (b) de la Convention;

c)  La mise en œuvre des Stratégies et plans d’action nationaux pour la biodiversité (SPANB); et
d) La fourniture de ressources financières, le renforcement des capacités, l'accès à la technologie, son transfert et la coopération technologique.
7. Les buts et objectifs du Plan stratégique sont : 

Objectif 2: Les Parties ont amélioré leurs capacités financières, humaines, scientifiques, techniques et technologiques pour mettre en œuvre la Convention.
2.1 Toutes les Parties disposent de capacités pour la mise en œuvre des actions prioritaires des stratégies et des plans d'action nationaux pour la biodiversité. 

2.2 Les pays en développement Parties, en particulier les moins avancés et les petits États insulaires en développement, et d'autres Parties à économie en transition, disposent de suffisamment de ressources pour mettre en œuvre les trois objectifs de la Convention.
2.5 La coopération scientifique et technique constitue une contribution importante au développement des capacités.
Objectif 3: Les stratégies et plans d'action nationaux pour la biodiversité et l'intégration des préoccupations de la biodiversité dans les secteurs pertinents servent de cadre efficace pour la réalisation des objectifs de la Convention. 

3.1 Chaque Partie dispose de stratégies, plans et programmes nationaux efficaces dans le but de fournir un cadre national pour la mise en œuvre des trois objectifs de la Convention et fixer des priorités nationales claires.
3.3 Les préoccupations de la biodiversité sont intégrées dans des plans, programmes et politiques nationaux sectoriels et intersectoriels importants. 

3.4 Les priorités des stratégies et plans d'action nationaux sont activement appliquées, comme un moyen de mise en œuvre de la Convention, et comme une contribution importante au programme mondial de la diversité biologique.

8. Conformément à la décision VIII/8, le Secrétaire exécutif a synthétisé et analysé les informations contenues dans les SPANB et les 127 troisièmes rapports nationaux, soumis par les Parties en avril 2007 
/, et d’autres renseignements présentés par les Parties en réponse à l'invitation formulée dans la décision VIII/8 de fournir des mises à jour sur l'état des SPANB, les obstacles à la mise en œuvre, les examens nationaux de la mise en œuvre et la disponibilité des ressources. Le Secrétariat a également consulté des études et des rapports établis par le Fonds pour l'environnement mondial (FEM) et ses agences d'exécution. Ces derniers incluent des évaluations de l'appui du FEM pour les activités habilitantes, des rapports nationaux d'auto-évaluation des capacités et des analyses des questions liées à l'environnement y compris des stratégies de réduction de la pauvreté et des stratégies pour la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le développement.

9. On trouvera ci-après un résumé des principales conclusions de l'examen, en se concentrant sur la mise en œuvre des SPANB et la disponibilité de ressources financières
. Il reprend les conclusions de la deuxième réunion du Groupe de travail sur l'examen de l'application de la Convention (juillet 2007) présentées à la neuvième réunion de la Conférence des Parties (mai 2008). Les données dans les sous-paragraphes (a) et (b) ont été mises à jour le 7 juillet 2008.
a)
Cent soixante Parties (84 pour cent du total) ont finalisé leurs stratégies et plans d’actions nationaux pour la diversité biologique ou instruments équivalents. Vingt Parties ont informé le Secrétariat que leurs stratégies et plan d’action nationaux étaient en cours d’élaboration. Dix Parties n’en ont pas encore élaboré ni initié le processus pour ce faire, ou n’ont pas informé le Secrétariat qu’ils l’ont fait (voir annexe à la présente note);

b)
Vingt Parties ont révisé leurs stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique et quatorze autres sont en train de les réviser. Les révisions sont destinées à identifier de nouveaux obstacles et à y répondre, et à suivre les récentes lignes directrices de la Conférence des Parties. Certaines Parties ont formulé des stratégies et/ou plans d’action au niveau infranational;
c)
Bien que les consultations auprès des parties prenantes aient constitué une partie importante de l’élaboration de stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique, l’éventail de parties prenantes impliquées n’est souvent pas suffisant pour garantir une appropriation effective de la stratégie ou du plan ou pour assurer l’intégration de la diversité biologique au-delà de la communauté environnementale;  
d)
Quoique la plupart des stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique comportent des buts et des objectifs, la majorité d’entre eux ne sont pas quantitatifs et ne répondent pas directement à l’objectif de 2010 pour la diversité biologique ou à d’autres objectifs de la Convention. Cela est dû en partie au fait que la majorité des stratégies et plans d’action nationaux ont été formulés avant que la Convention sur la diversité biologique fixe des objectifs;

e)
De même, la plupart des stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique ne font mention ni de l’approche par écosystème, ni de tous les programmes de travail et questions thématiques pertinents de la Convention. Cependant, certaines des stratégies et plans d’actions élaborés plus récemment incorporent l’approche par écosystème*;

f)
La majorité des stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique comportent des plans d’action. Toutefois, ceux-ci ont souvent tendance à être axés sur des projets plutôt que sur les questions fondamentales qu’il importe d’aborder pour atteindre les objectifs de la Convention. Peu d’entre eux précisent des sources de financement intérieures; 

g)
Un grand nombre de stratégies et plans d’action nationaux n’ont pas de programmes de communication efficaces;

h)
La majorité des pays ont pris des mesures visant à intégrer la diversité biologique dans les politiques, plans et programmes sectoriels et intersectoriels, avec plus d’efficacité dans certains secteurs sans doute (foresterie, tourisme, etc.) que d’autres. Son intégration dans les stratégies nationales de développement et d’atténuation de la pauvreté et dans d’autres processus de planification plus amples semble en général faible. Des progrès importants ont cependant été accomplis à cet égard au cours des dernières années*;

i)
La plupart des pays ont identifié des priorités pour la mise en œuvre de leurs stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique, bien que peu d’entre eux aient indiqué dans leurs rapports nationaux s’ils avaient été mis en œuvre et dans quelle mesure. Dans certains cas, des pays qui ont établi des rapports complets sur la mise en œuvre ne les mettent pas systématiquement à la disposition du Secrétariat;

j)
Les rapports des Parties indiquent que les obstacles les plus généralisées à l’application de la Convention sont « le manque de ressources financières, humaines et techniques » et « l’absence de mesures d’incitations économiques ». Les articles 7, 12, 8 h) et 8 (a-e) seraient les dispositions les plus limitées par l’insuffisance de ressources;

k)
Bien que presque tous les pays indiquent qu’ils fournissent un certain appui financier ou des incitations à des activités nationales destinées à réaliser les objectifs de la Convention, les compressions budgétaires représentent un sérieux problème pour certains d’entre eux. On constate de nombreux cas de contributions privées et de ressources générées par des mesures fiscales, mais, dans l’ensemble, les ressources au niveau national et international sont limitées;  

l)
Plusieurs pays ont commencé à introduire des mécanismes financiers innovants tels que le paiement de services écologiques, mais, en général, ceux-ci n’ont pas encore produit de financement durable. Environ un tiers des pays qui ont fait rapport ont adopté un statut d’exonération fiscale pour les donations liées à la diversité biologique;

m)
La plupart des pays n’ont pas de dispositif en place pour assurer le suivi de l’appui financier dans leur pays, et seulement un cinquième d’entre eux ont analysé comment leur budget national (y compris l’aide publique au développement) soutient les activités nationales relatives à la diversité biologique;

n)
Les données de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) indiquent qu’environ 9 milliards de $EU d’aide ont été fournis par les bailleurs de fonds pour la diversité biologique pour la période 1998-2005. On ne discerne aucune tendance à long terme plus précise de l’aide bilatérale; 

o)
Bien que des résultats positifs  soient obtenus dans certaines activités, dans l’ensemble, le transfert de technologie et la coopération au titre de la Convention semblent avoir été très limités; 

            p)
Des progrès importants ont été réalisés en ce qui concerne l’échange d’information et la coopération scientifique et technique en général. Cependant, le rôle principal du mécanisme d’échange, qui est de soutenir une telle coopération, doit être mieux élaboré. Environ cinquante pour cent des Parties ont élaboré un mécanisme d’échange national;
10.  Dans leur troisième rapport national, les Parties ont été invitées à indiquer l'importance relative des différents obstacles et difficultés, à la mise en œuvre des dispositions de la Convention et des programmes de travail thématiques, en les classant comme des défis de « niveau élevé», «niveau moyen», ou «Bas niveau». Prenant toutes les parties ensemble, les dix défis suivants ont été classés comme «élevé» ou «moyen» par plus de 70% des Parties dans la mise en œuvre de l'article 6: 
· Le manque de ressources financières, humaines et techniques (84%);
· Le manque de mesures d'incitations économiques (82%); 
· La perte de la biodiversité et des biens et services qu'elle fournit n’est pas bien comprise et documentée (76%); 
· Le manque d'éducation et de sensibilisation du public à tous les niveaux (75%)
· Le manque de partenariats effectifs (74%);
· L'absence de coopération horizontale entre les parties prenantes (73%); 
· Des modes de production et de consommation non durables (72%); 
· Le manque de rationalisation et d'intégration des questions de la biodiversité dans d'autres secteurs (71%);
· L'insuffisance de capacité à agir, causée par la faiblesse institutionnelle (70%);
· Le manque de connaissances et de pratique des approches écosystémiques à la gestion (70%).
III.
 statut et mise en œuvre des SPANB EN AFRIQUE CENTRALE
11. Des 10 Parties invitées à participer à cet atelier régional, neuf (90%) ont achevé leurs stratégies et plans d'action nationaux pour la biodiversité (voir tableau 1) - un taux d'achèvement assez au-dessus de la moyenne mondiale. L'annexe à ce document fournit un résumé des SPANB, comme on le voit dans les profils de pays sur le site de la Convention. Certaines Parties ont préparé des affiches sur les aspects de leurs SPANB. Celles-ci sont disponibles à l'adresse suivante: http://www.cbd.int/meetings/wgri-02/poster-session.shtml
12. Seulement une Partie (République démocratique du Congo) dans la région a révisé sa stratégie et  plan d'action nationaux pour la biodiversité.

13. Dans le cadre de l'analyse globale, résumée dans la section II ci-dessus, les Parties ont été invitées à soumettre des informations sur l'état des stratégies et plans d'action nationaux pour la biodiversité, leur application et leur mise à jour, et la mesure dans laquelle les questions de la biodiversité ont été effectivement intégrées conformément à l'article 6 (b) de la Convention sur la diversité biologique. De la région de l'Afrique centrale, seul le Rwanda a fourni des informations, qui ont été incluses dans la compilation préparée par le Secrétariat pour la deuxième réunion du Groupe de travail sur l'examen de l'application de la Convention (UNEP/CBD/WGRI/2/INF/7).   
14. Pour complémenter et élargir l'analyse globale, le Secrétariat a demandé à chaque participant à l'atelier, désigné par les points focaux nationaux de la CDB, de fournir de plus amples informations sur les SPANB de leur pays (Voir UNEP/CBD/NBSAP/CBW-CAFR/1/Add.1, Annexe III).
iv.
 Activités qui seront entreprises au cours de l’atelier   

15. Tel qu’indiqué dans l'ordre du jour annoté (UNEP/CBD/NBSAP/CBW-CAFR/1/Add.1), les participants seront invités à discuter des expériences nationales et des leçons tirées dans le développement et la mise en œuvre des stratégies et  plans d'action nationaux pour la biodiversité, en se concentrant sur :

(a) L’état des SPANB ou des stratégies et programmes similaires; 
(b) Les caractéristiques principales des SPANB; 
(c) Les actions prioritaires identifiées pour la mise en œuvre des SPANB;
(d) Les mécanismes identifiés pour la mise en œuvre des SPANB; 
(e) Les obstacles rencontrés dans la mise en œuvre des SPANB, et, 
(f) Les examens de la mise en œuvre des SPANB et l'évaluation de l'efficacité de la stratégie;

Table 1: Situation des SPANB et des rapports nationaux en Afrique centrale

	 Pays
	SPANB (année d’adoption) 
* année d'achèvement indiquée lorsque l'année de l'adoption n’est pas connue


	rapports nationaux 

	
	
	1er 
	2ième
	3ième 

	Burundi
	Oui (2000)
	Oui
	Oui
	Oui

	Cameroun
	Oui (1999)
	Oui
	Oui
	Oui

	République Centre Africaine 
	Oui (2003)
	Non
	Oui
	Oui

	Tchad
	Oui (1999)
	Oui
	Non
	Oui

	République Démocratique du Congo
	Oui (2000, 2002)* plans d'action provinciaux pour la biodiversité également préparés en 1999


	Oui
	Oui
	Oui

	Guinée Équatoriale 
	Non 
	Oui
	Non
	Non

	Gabon
	Oui (1999)
	Oui
	Oui 
	Non

	République du Congo
	Oui (2001) *SPANB traite uniquement l’agriculture  
	Non
	Oui
	Oui

	Rwanda
	Oui (2003)
	Oui
	Oui
	Oui

	Sao Tomé et Principe
	Oui (2005)
	Oui
	Non
	Oui


Annexe
   CARACTÉRISTIQUES PRINCIPALES DES STRATÉGIES ET PLANS D'ACTION NATIONAUX POUR LA BIODIVERSITÉ EN AFRIQUE CENTRALE

Cette annexe fournit les grandes lignes des caractéristiques principales des stratégies et plans d'action nationaux pour la biodiversité, telles que disponibles sur le site Web de la Convention (voir   http://www.cbd.int/countries). Les entrées ayant une marque (() ont été finalisées et approuvées par les Parties sur la base d'un projet établi par le Secrétariat. Pour les autres pays, les profils ont été établis par le Secrétariat sur la base des informations fournies dans les SPANB et les rapports nationaux, mais n'ont pas été examinés par la Partie concernée.
Burundi (
La vision nationale est de faire en sorte que la population soit correctement informée de la valeur de la biodiversité et des menaces auxquelles elle est confrontée, et cherche également à l’impliquer et l’engager dans la conservation et l'utilisation durable pour le bien-être des générations présentes et futures. La stratégie est basée sur les huit axes suivants: la conservation de la biodiversité; l’utilisation durable de ses composantes; le partage équitable des responsabilités et des avantages; les biotechnologies; l'éducation et la sensibilisation du public; la formation et la recherche; les études d'impact et la réduction des impacts négatifs; et la coopération et l'échange d'informations. En outre, 13 objectifs principaux, 27 objectifs spécifiques et 96 actions ont été identifiés. Le NBSAP contient également 16 projets détaillés visant à mettre en œuvre la stratégie et le plan d'action.  
Cameroun

Une analyse à la fois des causes immédiates et sous-jacentes de la perte de biodiversité et la dégradation de l'écosystème au Cameroun a abouti à l'adoption des objectifs stratégiques suivants: i) Réduire et / ou arrêter la perte de biodiversité et la dégradation des écosystèmes à court et à moyen terme, et inverser la tendance actuelle de la dégradation des écosystèmes et la perte de biodiversité, à long terme, par l'intermédiaire de systèmes de gestion appropriés à l’environnement, socialement bénéfiques et économiquement viables de la diversité biologique, ii) Promouvoir les valeurs connues de la biodiversité et de ses éléments et évaluer les valeurs inconnues de manière à sensibiliser sur l’importance de la biodiversité, tirer des incitations et accroître la sensibilisation afin que toutes les parties prenantes puissent s’engager à conserver et utiliser durablement la diversité biologique et ses composantes; iii) Mettre au point et/ou renforcer les capacités pour la planification, la mise en œuvre et le suivi des programmes et projets de la biodiversité à tous les niveaux de la société, en particulier, au niveau des communautés locales; iv) Adapter la législation pour y inclure les exigences de la CDB. v) Encourager l'élaboration de propositions de projets et de collecte de fonds. 

Le Cameroun a identifié quelques-uns des principaux objectifs, spécifiques aux différents écosystèmes, qui sont jugés essentiels pour la conservation et l'utilisation durable de la biodiversité dans le pays. Ils comprennent des éléments tels que: la réduction de la pollution des écosystèmes marins et côtiers causée par l’homme; la promotion des connaissances traditionnelles de la biodiversité forestière et son importance socio-économique; la prise de mesures contre les activités et les pratiques susceptibles de produire des feux de brousse incontrôlables; l’assurance d'une exploitation durable du bois, utilisé comme combustible, et de la faune; la promotion de techniques agro-pastorales appropriées et l'accroissement de la connaissance des ressources biologiques de l'eau douce, et leur valeur pour l'exploitation bénéfique.

République Centre Africaine

Le SPANB a identifié huit enjeux majeurs en ce qui concerne la biodiversité, y compris: la perte de végétation; la réduction de la faune; les menaces qui pèsent sur les espèces d'animaux domestiques; la perte de l'agro-biodiversité; la prévention des risques biotechnologiques ignorés; le partage non-équitable des avantages; la dilapidation des ressources biologiques et la dégradation de zones humides. Pour faire face à l'ensemble des questions, un objectif global a été proposé: l’assurance du développement humain   de manière durable pour la République Centre Africaine. Pour chaque question, des actions spécifiques ont été proposées ainsi que les résultats escomptés et les indicateurs à utiliser dans leurs évaluations futures. Plusieurs exemples de mesures à adopter consistent notamment à: élaborer et mettre en œuvre un plan d'action pour les aires protégées; élaborer, avec la participation du public, des politiques pour la gestion des ressources renouvelables; promouvoir des pratiques traditionnelles d'utilisation des ressources biologiques; mettre en place un mécanisme financier pour la remise en état des ressources biologiques;  promouvoir et renforcer la conservation in situ et ex situ de l'agro-biodiversité.

Tchad
La stratégie adoptée par le Tchad définit deux types d’objectifs. Le premier objectif en est un de développement et vise l’exploitation durable de la diversité biologique. Le deuxième objectif, visant la conservation et la gestion durable de la diversité biologique, est un objectif spécifique de la stratégie. Ces objectifs sont supportés par les axes stratégiques suivants: l’amélioration des connaissances et de la surveillance de la biodiversité; le recensement, la conservation et/ou la restauration des écosystèmes et espèces menacés; l’utilisation des ressources de substitution accrues; l’adoption de pratiques d’exploitation durables; et l’exploitation juste et équitable des ressources de la biodiversité. Chacun de ces axes stratégiques est accompagné d’indicateurs et d’actions nécessaires pour arriver aux buts recherchés. Les actions prioritaires incluent: la protection et la restauration des gènes locaux; compléter les études sur les écosystèmes et les espèces, notamment ceux menacés; améliorer la productivité des techniques de carbonisation; adapter et appliquer la réglementation en matière de ressources biologiques; et accélérer la réforme et l’application du régime foncier.

République Démocratique du Congo
Il y avait trois principaux thèmes examinés lors de l'élaboration de la Stratégie et plan d'action nationaux pour la diversité biologique. Ces thèmes ont ensuite été ventilés en des objectifs et programmes spécifiques. Les trois thèmes sont: la conservation de la diversité biologique, le développement durable et la gestion des ressources de la diversité biologique; et la mise en œuvre et le suivi de la Stratégie et plan d'action nationaux pour la diversité biologique. Plusieurs des projets à long et court terme ont été lancés, tels que: le projet de restauration et de réhabilitation des parcs nationaux, des plans pour la protection et la réhabilitation des espèces menacées et des écosystèmes, le développement de l’Institut botanique et zoologique du Congo, le programme de lutte contre les vecteurs du paludisme, le programme national pour une agriculture durable et la Stratégie nationale sur la prévention des risques biotechnologiques. Après l'adoption formelle du Plan d'action national pour la biodiversité par le Conseil national économique/la Commission des finances en 2000, le pays a, par la suite, mis à jour ce plan pour la période 2002-2010, en y intégrant des activités transversales en vingt-et-un sous-thèmes répartis entre les trois principaux thèmes indiqués ci-dessus. Des plans d'action provinciaux pour la biodiversité ont également été rédigés en 1999 et présentés comme une annexe à la Stratégie et plan d'action nationaux pour la diversité biologique.

Guinée Équatoriale
Ne s’applique pas.
Gabon
Le SPANB comprend deux types d'objectifs. L’«objectif de développement » qui vise à intégrer la conservation de la biodiversité dans la planification du développement économique, et l’«objectif spécifique» qui vise à exploiter et à protéger la biodiversité de manière durable. Des activités seront entreprises en ce qui concerne: les forêts; l'eau douce; les zones marines et côtières; la biodiversité agricole; les connaissances locales et autochtones; la prévention des risques biotechnologiques; les zones protégées; et la participation du public.

République du Congo
La Stratégie et plan d'action nationaux pour la diversité biologique comprend 10 actions thématiques retenues pour la conservation et l'utilisation durable des ressources agricoles, et 15 projets par lesquels ces actions seront mises en œuvre. Les priorités comprennent, entre autres, la mise à la disposition des producteurs de certaines semences améliorées et la promotion de techniques de multiplication de semences pour une agriculture durable; la facilitation de l’accès des zones rurales aux jeunes plants de fruits pour l'amélioration de la production fruitière et la garantie d’un niveau suffisant de production de fruits de qualité; la promotion d’un système de financement pour l'agriculture familiale et les petites et moyennes entreprises agricoles; la formation et la sensibilisation des producteurs agricoles dans la production et l'utilisation de compost; la réadaptation et la création de petites unités pour la production d'aliments de qualité pour le bétail, par le biais de la technologie adaptée; l’acquisition de matériel et d'équipement agricoles fonctionnels et adaptés et, permettant aux producteurs d’étendre la surface des zones agricoles.

Rwanda(
La stratégie se concentre sur cinq grands objectifs: l'amélioration de la conservation des aires protégées et des zones humides, l'utilisation durable de la biodiversité dans les écosystèmes naturels et les agro-écosystèmes; l'utilisation rationnelle de la biotechnologie; le développement et le renforcement des  politiques, des structures et des ressources humaines, institutionnelles et juridiques; et le partage équitable des avantages découlant de l'utilisation des ressources biologiques. Le plan d'action contient des actions urgentes et prioritaires qui sont réalisables dans une période de cinq ans.
Sao Tomé et Principe

La Convention sur la diversité biologique a mis en évidence les sous-objectifs suivants dans la Stratégie et le Plan d'action nationaux pour la biodiversité de Sao Tomé et Principe: le renforcement de la conservation in situ et ex situ; la valorisation de la biodiversité; le renforcement des cadres juridiques et institutionnels; et la création de mécanismes permettant d'assurer le partage juste et équitable des ressources biologiques aux niveaux national et international. Cinq axes stratégiques ont été élaborés et pris en considération: la conservation des écosystèmes côtiers et marins; la conservation des eaux intérieures; la conservation des écosystèmes forestiers; la conservation des écosystèmes agricoles et le renforcement des cadres juridiques et institutionnels. Pour chacun de ces axes, le plan d'action a été présenté avec des mesures et activités principales. Ces mesures et activités devraient se poursuivre dans les actions qui se développeront selon les capacités d'organisation et les ressources financières   disponibles.
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* 	UNEP/CBD/NBSAP/CBW-CAFR/1/1


	�/  Article 6 de la Convention stipule:  


« (a) Chacune des Parties contractantes, en fonction des conditions et moyens qui lui sont propres, élabore des stratégies, plans ou programmes nationaux tendant à assurer la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique ou adapte à cette fin ses stratégies, plans ou programmes existants qui tiendront compte, entre autres, des mesures énoncées dans la présente Convention qui la concernent; 


(b) Chacune des Parties contractantes, en fonction des conditions et moyens qui lui sont propres Intègre, dans toute la mesure possible et comme il convient, la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique dans ses plans, programmes et politiques sectoriels ou intersectoriels pertinents ».  





�/ 	142 Troisièmes rapports nationaux avaient été reçus en date du 7 juillet 2008.


�/ 	Les résultats complets de l'analyse du Secrétariat sont fournis dans les documents suivants:


Application de la Convention et de son Plan stratégique(UNEP/CBD/COP/9/14/Rev.1)


Rapport du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l'examen de l'application de la Convention sur les travaux de sa deuxième réunion (UNEP/CBD/9/4)


Statut de la mise en œuvre des objectifs 2 et 3 du Plan stratégique en se concentrant sur la mise en œuvre des stratégies et plans d'action nationaux pour la biodiversité et la disponibilité de ressources financières: un aperçu (UNEP/CBD/WG�RI/2/2)


Synthèse et analyse des obstacles à la mise en œuvre des SPANB, les leçons tirées de l'examen, l'efficacité des instruments de politique et priorités stratégiques pour l'action (UNEP/CBD/WG�RI/2/2/Add.1)


Synthèse des informations contenues dans les troisièmes rapports nationaux (UNEP/CBD/WG�RI/2/INF/1)


SPANB: une méta-analyse des précédents commentaires (UNEP/CBD/WG�RI/2/INF/9)


Examen des stratégies et plans d'action nationaux pour la biodiversité, intégration de la biodiversité et mise en œuvre de la Convention: une bibliographie (UNEP/CBD/WG�RI/2/INF/10).
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